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   Philippe COULAU Candidat UDB

     Circonscription Lannion Paimpol
 à AFPS Tregor

Plouezec, le 20 mai 2012

Chers amis, 

Veuillez trouver ci-dessous, mes réponses à votre questionnaire :

1 Que comptez vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du Droit?

Une commission d'enquête parlementaire pouvant mener une enquête parlementaire devra être créée dès le début de la mandature.

Cette action serait conforme à la demande des ONG pour la Palestine du 17 octobre 2011 à l'occasion du salon Milipol


Alors que s’ouvre demain à Paris le salon Milipol, sous l’égide du ministère de l’Intérieur, la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine appelle à une plus grande transparence et au respect du droit dans les transferts du matériel de sécurité et de maintien de l’ordre entre la France et Israël. 

La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine constate avec regret que le salon Milipol accueille encore cette année de nombreuses entreprises israéliennes. Israël est le 5e pays représenté en nombre d’exposants. Et leur nombre ne cesse d’augmenter : 16 exposants israéliens en 1997 et 61 en 2011. Les membres de la Plateforme s’inquiètent du fait que, parmi ceux-ci, certains profitent de l’occupation illégale des Territoires palestiniens.

La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine rappelle qu’à l’image du matériel de guerre le matériel de sécurité et de maintien de l’ordre transféré vers Israël présente un risque pour les populations civiles.

Pour Claude Léostic, présidente de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine, « le matériel envoyé vers Israël quel qu’il soit est toujours une source d’inquiétude car nous n’avons pas la certitude que celui-ci ne sera pas utilisé dans les violations du droit international et du droit international humanitaire dont se rend coupable le gouvernement israélien à l’encontre des populations civiles palestiniennes ».

La Plateforme demande donc au gouvernement français une plus grande transparence dans les transferts d’armes vers Israël ainsi que dans sa coopération militaire et policière avec celui-ci. « Il est outrageant de remarquer la grande opacité qui entoure les transferts d’armement et/ou de matériel de sécurité vers Israël. Même les députés ne reçoivent que des informations lacunaires sur cette question » déclare Claude Léostic.

La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine demande qu’une commission d’enquête parlementaire soit créée afin de vérifier que le matériel français exporté vers Israël n’est pas utilisé par l’armée israélienne contre la population palestinienne et que le matériel israélien importé par la France n’est pas « testé » dans les Territoires palestiniens. Il s’agit de vérifier la conformité de ces transferts d’armes avec les engagements pris par la France, au niveau européen et international.

Paris, le 17 octobre 2011.

2 Quelles mesures concrètes mettrez vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l'Europe?

Il faut mettre en place des mesures concrètes de traçabilité pour les produits dits "israéliens" mais venant de fait de Palestine car ces produits sont illicites.

Dans son avis du 9 juillet 2004, la plus haute instance internationale, la Cour Internationale de Justice a dit que l’ensemble des territoires de Palestine étaient occupés par Israël, et restaient sous la protection de la IV° Convention de Genève. L’implantation de colonies, notamment par la construction du mur, est un acte illicite qui met en jeu la responsabilité de l’État et la responsabilité pénale des auteurs.

Le droit européen confirme cette analyse. Dans un arrêt Brita rendu le 25 février 2010, la Cour de Justice de l'Union Européenne a dit que les produits « obtenus dans des localités qui sont placées sous administration israélienne depuis 1967 », c’est-à-dire l’ensemble des territoires occupés, ne peuvent pas être exportés sous certificat d’origine israélien. Israël ignorant cette règle, délivre des certificats de manière indifférenciée, et ces certificats ne sont pas fiables

3 Voterez vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l'Etat de Palestine?

Je voterais naturellement une  résolution pour la reconnaissance de l'Etat de Palestine
Une telle initiative pourrait relancer le processus de paix au Moyen-Orient, actuellement en panne.

Il faut ramener la question israélo-palestinienne à l'ONU. C'est l'ONU qui a aidé à la naissance de la solution des deux Etats en 1947, quand elle a accepté la partition de la Palestine en deux Etats et voté la résolution 181. Le mouvement national juif a utilisé la résolution 181 pour ouvrir la voie à la création de l'Etat d'Israël. Soixante-trois ans plus tard, il est temps que les Palestiniens bénéficient des mêmes droits.

Alors que les gouvernements américain et israélien expriment leur hostilité au principe consistant à faire reconnaître un Etat palestinien par l'ONU, la position de l'Union européenne sera essentielle sur la voie d'une éventuelle résolution, que celle-ci soit présentée devant le Conseil de sécurité ou devant l'Assemblée générale. La France, qui a toujours fondé ses positions à l'ONU sur les principes du respect du droit international, sera bien placée pour donner l'exemple, tant à l'ONU qu'au sein de l'UE.
Je pense que mes réponses auront montré l'attachement commun que nous avons pour la cause palestinienne.

Cet attachement est lié à mon engagement personnel pour la défense des Droits de l'Homme qui c'est traduit par mon adhésion à AFPS trègor
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